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ART. 2 N° CL4

ASSEMBLÉE NATIONALE
5 juin 2025 

POUR LA REFONDATION DE MAYOTTE - (N° 1470) 

AMENDEMENT N o CL4

présenté par
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M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
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ARTICLE 2

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer les alinéas 5 à 8. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons de supprimer la disposition prévoyant d'empêcher la 
délivrance de la carte de séjour temporaire "vie privée et familiale" d'une durée d'un an au parent 
d'enfant français lorsque la condition tirée de la contribution effective à l'entretien et l'éducation de 
l'enfant ne peut être prouvée ou en l'absence d'une décision de justice.

En l'état, le second alinéa de l'article L423-8 du CESEDA permet qu'en l'absence de décision de 
justice ou de preuve de la contribution, le droit au séjour du parent de l'enfant français s'apprécie 
"au regard du respect de sa vie privée et familiale et au regard de l'intérêt supérieur de l'enfant". Le 
présent article vise à supprimer cette disposition à Mayotte.

Les conditions d'accès au séjour à Mayotte sont déjà plus restrictives que dans l'hexagone. Comme 
le rappelle l'ex avocate au barreau de Mayotte Marjane Ghaem, "La loi Darmanin [de janvier 2024] 
prévoit déjà une disposition particulière à Mayotte, qui impose, pour obtenir la carte de résident 
comme parent de Français, de justifier de ressources stables et régulières, dans un département où le 
taux de chômage avoisine les 40 % [de la population active]. Cela revient à empêcher tout parent 
d’enfant français d’accéder à la carte de résident."
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La mesure dont nous demandons la suppression a été ajoutée lors de l'examen au Sénat, elle menace 
les familles d’être séparées et éloignées et est ainsi contraire au droit à mener une vie familiale 
normale qui a une valeur constitutionnelle et qui est également reconnu par l'article 8 de la CEDH.


